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Le collectif composé
d'associations et
organisations qui
réclame depuis de
longs mois la mise aux
normes du site YARA
s'est réuni le 1er
octobre 2024.

Il appelle à participer 
- au rassemblement
devant la sous-
préfecture de Saint -
Nazaire le 2 novembre
à 11 h.

- à celui prévu le 6
novembre devant la
Mairie de Montoir de
Bretagne à l'occasion
de la réunion de la
CSS exceptionnelle 
rendez-vous à 14 h 30.

   Une exigence:
obtenir de l'Etat la
transparence sur le

devenir de Yara
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RÉUNION PUBLIQUE DU 15 OCTOBRE 2024.

En préambule:
Les récentes manœuvres de TotalEnergies qui a
dissimulé  pendant  plus  de  20  mois  le  rapport
INERIS attestant que les Dongeoises et Dongeois
de plusieurs quartiers de la commune avaient été
exposés  à  un  dépassement  des  critères
d'acceptabilité des risques sanitaires pour 4 des 9
jours de la période retenue sous influence de la
fuite  de  Naphta  sont  loin  de  renforcer  une
confiance déjà bien écornée envers l'industriel.

Une  cinquantaine  de  personnes  était  présente
(population, élu(e)s et responsables d'organisations (Air
Pays de la Loire, EELV, VAMP, CGT, Maire de Montoir-de-Bretagne); participaient aux échanges.
Les représentants de l'ETAT, de la DREAL, le directeur de TotalEnergies, l'ARS avaient décliné l'invitation. 
Si les représentant(e)s des listes dongeoises d'opposition étaient présent(e)s, on notait également la présence
du Maire et de plusieurs conseiller(e)s municipales(aux). Ce dernier reconnaissait avoir commis une erreur
dans  la  gestion  communale  de  l'accident  et  d'ajouter  qu'il  n'aurait  pas  dû  obéir  aux  services  de  l’État.
Souhaitons que ces déclarations permettent d'améliorer au niveau municipal, la gestion de tous les accidents
ou incidents par la Mairie pour contribuer à la protection et à la santé de la population

Le rapport précis abondamment documenté proposée par la présidente de l'association a suscité l'intérêt des
participants.
Plusieurs interventions ont témoigné de leur incompréhension face au mutisme des autorités. Elles ont exprimé
leurs fortes inquiétudes. Nombreux et nombreux ont été celles et ceux qui ont condamné la manœuvre de
l'industriel, la complaisance de l'Etat qui ne pouvait ignorer l'existence de ce document.

DES EXIGENCES:



 Quelques  jours  plus tard,  l'AEDZRP adressait  au Directeur
Général  de  l'Agence  Régionale  de  Santé-Pays  de  Loire,  une
lettre proposée à la signature des citoyens présents à la réunion
du 15 octobre. Elle précisait:   
Sans réponse de sa part (l'ARS)  à ce jour, les participant.es réuni.es
ce  mardi  15  octobre  2024  s'adressent  à  vous  afin  d'obtenir  des
réponses  précises  (suivi  sanitaire,  biosurveillance,  appropriations  et
améliorations des procédures, ...)
 
Ils et elles souhaitent également savoir quelle réponse l'ARS envisage
d'apporter face à l'exposition de certain.es Dongeoises et Dongeois à

des pics réguliers de benzène mesurés par les capteurs d'Air Pays de la Loire.
  

______

à

Dès le 11 octobre, le député Matthias TAVEL s'adressait à la 
Ministre de la Santé.
Dans son courrier, il lui demande une mission de l'IGAS 
pour la rétention par TotalEnergies du rapport de l'INERIS 
sur l'accident du bac P551 de la raffinerie de Donges le 21 
décembre 2022. 

Après avoir signalé les faits, rappelé que les associations de défenses et de protection de l'environnement ont
réclamé à plusieurs reprises la publication de ce rapport que Total avait sciemment dissimulé depuis le 20
janvier 2023, il pose la question de savoir si les services de l'Etat en avait connaissance.

Ce rapport de l'INERIS révélait que dans certains quartiers de Donges, la concentration moyenne journalière
de l'air en benzène, substance classée cancérogène certaine, avait dépassé le seuil d'exposition aigu acceptable
pendant  les  quatre  jours  qui  ont  suivi  la  fuite  de  naphta  exposant  incontestablement  les  Dongeoises  et
Dongeois mais aussi l'environnement, à cette pollution.

Il conclut en demandant à la Ministre "de bien vouloir missionner l'inspection Générale des Affaires
Sociales (IGAS) de ce dossier, afin que la lumière soit faite sur ces dysfonctionnements qui ont causé
cette situation particulière anormale,  si cette situation a entraîné un manque de précaution dans la
communication  aux  populations,  et  de  formuler  toute  proposition  utile  à  une  amélioration  des
procédures d'alerte et à leur respect dans ces situations."

Nous attendons les réponses.



BUREAU de Poste 

"Une coupe de 50 millions d'euros 
dans le budget de l'Etat sur le 
contrat de présence postale 
territoriale dès 2024".

Un courrier du député de la 
circonscription au directeur 
régional de la Poste.

La population à plusieurs reprises 
a montré son attachement à un 
service postal de qualité et de 
proximité.
Restons vigilants.

Fédérer les actions pour 
agir ensemble.
C'est le sens du courrier que nous 
avons transmis à l'association 
"l'avis de Saint-Marc"qui craint 
pour l'avenir de son bureau de 
poste. Les membres de son bureau 
ont remis au député un texte 
pétition signé par plus d'un millier 
d'habitants du quartier.

Un nouveau contact est prévu début novembre.



CARRIERE MAISON NOULET.

Les propriétaires du site de la carrière de la Maison Noulet ont rencontré le maire de la commune le 23 
septembre.
En accord avec le Collectif regroupant un groupe d'habitants de Revin, les conseillers des listes d'opposition, 
l'AEDZRP a repris contact avec les responsables Charier.
Plusieurs infos en vrac:
          - Nous avons rappelé l'attachement des riverains à cette zone.
          -Le maire n'a pas de projet précis.

- La transformation du lieu pour un autre usage ne semble pas impossible à partir du moment où un 
projet solide permettra de dégager la responsabilité du propriétaire en cas d'accident.
- Il n'a pas été question de vendre l'espace mais plutôt de trouver un montage sous forme de location  ou 
d'un bail d'occupation à long terme . 
- Notre interlocuteur nous a dit attendre des propositions.
- Devons maintenir les contacts.

Un sujet à suivre. A nous de proposer d'éventuelles pistes.



